
LE FAIT DU JOUR

Face à l’augmentation du prix de l’énergie, des gestes simples du quotidien comme baisser
la température des radiateurs, permettent de diminuer la facture.. FABIEN COTTEREAU/ « SUD OUEST » 

Directeur général de la
Toulouse School of Eco-
nomics, Christian Gollier

est le président de l’association
européenne des économistes de
l’environnement. Il est notam-
ment l’auteur de l’ouvrage « Le
Climat après la fin du mois »
(PUF, 2019).

Peut-on chiffrer ce que la Russie retire de
ses exportations d’hydrocarbures en Eu-
rope ? 
Sur la base des prix pratiqués en
2020, elle touche 650 millions
d’euros par jour de ce com-
merce du pétrole, du gaz et du
charbon avec les pays euro-
péens. Les prix ont flambé de-
puis deux ans, ce qui ne veut pas
dire que les revenus de la Russie
ont augmenté en proportion.

Une forte partie des volumes est
délivrée dans le cadre de
contrats de long terme. Ces huit
derniers mois, la Russie s’est
contentée de respecter les
contrats. Elle a très peu vendu
sur le marché spot (au comptant
et à court terme, NDLR), ce qui a
fait monter les prix et a empêché
les Européens de garnir leurs
stocks. Elle a rendu l’Union euro-
péenne encore plus dépen-
dante. 

Y a-t-il des moyens de casser ce cercle
vicieux ? 
C’est difficile pour le gaz. L’Eu-
rope ne dispose pas des capaci-
tés nécessaires pour remplacer

le gaz russe par du GNL, du gaz
naturel liquéfié qui est trans-
porté jusqu’aux ports euro-
péens par des navires métha-
niers. L’Allemagne n’a pas de ter-
minal méthanier. Et le marché
du gaz fonctionne par grandes
régions. Ce qui explique la diver-
gence entre le prix du gaz aux
États-Unis et celui pratiqué en
Europe. Avec l’essor récent du
gaz de schiste, les Américains
paient quatre à cinq fois moins
cher que les Européens. La dé-
pendance de l’UE vis-à-vis de la
Russie est beaucoup moins
étroite pour le pétrole dont le
marché est mondial. L’Europe
peut se passer du pétrole russe.
Si elle rechigne à décréter un em-
bargo, c’est à cause des réti-
cences de l’Allemagne, qui craint
une chute de son PIB de l’ordre
de 3 %. 

Les comportements individuels sont-ils
une réponse ? 
Si vous faites baisser la demande,
vous faites baisser les prix. Et
vous diminuez d’autant la soulte
que nous versons pour alimen-
ter l’effort de guerre russe en
Ukraine. En ce moment, je vous
parle avec deux pulls sur moi ! La
baisse du chauffage dans la
pièce où je me trouve n’est
qu’une goutte dans l’océan mais
nous devons collectivement

comprendre qu’ensemble, nous
sommes l’océan ! La sobriété
énergétique, ça fonctionne. Pour
préserver le climat et pour l’U-
kraine. Il faut tout de suite de-
mander aux ménages de baisser
le thermostat. L’adaptation et la
transformation de l’économie
des pays, c’est une autre affaire.
Elle réclame un temps plus long. 

Les habitudes individuelles peuvent
avoir des effets structurants sur l’éco-
nomie ? 
Les Américains, qui produisent

du pétrole, n’ont pas été
confrontés à une envolée des
prix à la pompe comparable à
celle qui a été vécue sur le conti-
nent européen après les deux
chocs pétroliers de 1973 et 1979. À
l’époque, les ménages français
ont vraiment réduit leur
consommation, les Américains
n’ont pas accompli les mêmes
efforts. Le résultat, c’est qu’on
roule en Europe dans des voi-
tures moins lourdes et énergéti-
quement plus efficaces. À kilo-
métrage égal, on consomme

beaucoup moins d’essence
qu’Outre-Atlantique. Mais l’effet
de tels changements n’est pas
immédiat. Dans les années 1970,
les Français n’ont pas sacrifié du
jour au lendemain leurs Citroën
DS et leurs Mercedes pour des
petites voitures. 

Le bouclier tarifaire pour le gaz et pour
l’électricité est-il une bonne mesure ? 
Il est efficace mais il pose un pro-
blème : le consommateur ne se
rend pas compte du sacrifice
que la société consent pour pré-

« La sobriété énergétique, ça mar
L’économiste Christian Gollier en appelle à
la responsabilité individuelle des
Européens, qui doivent immédiatement
réduire leur consommation d’énergie pour
éviter de financer l’effort de guerre russe 
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« Il faut demander
aux ménages

de baisser 
le thermostat »

bilistes ont installé un boîtier
homologué dit « flex fuel » dans
un garage agréé, soit deux fois
plus qu’en 2020 selon la Collec-
tive. Mais il en coûte entre 700 et
1 600 euros, selon les installa-
teurs. Autre option, moins oné-
reuse : une reprogrammation,
c’est-à-dire une modification
des paramètres de son véhicule.
Reste que cette pratique est illé-
gale : la loi interdisant le change-
ment des paramètres figurant
sur sa carte grise.

Pas une solution durable
Si le bioéthanol coûte donc
moins cher et émet moins de
CO2 au litre, il est nécessaire en
plus grande quantité : un véhi-
cule éthanol consomme en

proposent (2 739). Et, depuis plu-
sieurs mois, il connaît un pic de
popularité. Selon les chiffres de
la Collective du bioéthanol, les
ventes de l’E85 ont augmenté de
33 % en 2021 par rapport à 2020,
pour atteindre 4 % des ventes
d’essence. En cause, des taxes in-
férieures et donc un prix très at-
tractif : 0,93 centime le litre en
moyenne la semaine dernière
en France, moitié moins qu’un
carburant classique.

Si les constructeurs automo-
biles restent dubitatifs, certains
se sont déjà lancés, comme Ford
et Jaguar-Land Rover qui ont
vendu près de 6 000 véhicules
neufs adaptés en 2021. Il est aussi
possible de convertir sa voiture.
En 2021, plus de 30 000 automo-

Le bioéthanol, commercialisé
sous le nom de Superéthanol-
E85 ou E85, est un carburant où
l’alcool, l’éthanol, remplace une
partie de l’essence contenue
dans les carburants tradition-
nels. Deux types d’éthanol exis-
tent : le synthétique, issu du pé-
trole, et le biologique, le bioétha-
nol, fabriqué à partir de blé, de
maïs ou de betteraves sucrières.
L’E85 contient entre 65 et 85 % de
bioéthanol, contre 5 à 10 % dans
les carburants fossiles.

Son utilisation remonte aux
années 1920. Éclipsé par le pé-
trole dans les années 1960, il est
relancé en 1973 après le choc pé-
trolier. Aujourd’hui, selon le site
bioethanolcarburant.com., 30 %
des stations-service françaises le

moyenne 15 à 25 % de carburant
en plus qu’une voiture essence.
Et comme le bioéthanol pro-
vient majoritairement de
cultures alimentaires, à com-
mencer par la betterave, il faut
aussi inclure les émissions de
gaz à effet de serre liées à ces
cultures pour évaluer son im-
pact climatique complet. Or, sur
l’ensemble du cycle, les biocar-
burants utilisés en Europe ont
une empreinte carbone infé-
rieure de seulement 2 % à celle
de l’essence, estimait l’Interna-
tional Council on Clean Trans-
portation (ICCT) dans une
grande étude comparative pu-
bliée en 2021.

En outre, la production d’é-
thanol renforce les effets né-

fastes de l’agriculture indus-
trielle sur les sols, l’eau et l’air.
Pour produire du maïs ou des
betteraves de façon intensive,
l’usage de pesticides de syn-
thèse comme les néonicoti-
noïdes est ainsi très souvent pra-
tiqué, prévient l’association Ins-
pire dans son « co-guide de l’au-
tomobile ».

Enfin, la filière pourrait se
heurter à un souci de taille dans
les prochaines années : sa capa-
cité à répondre à la demande
face aux règlementations euro-
péennes. L’UE limite en effet à 7 %
la part de biocarburants issus de
cultures alimentaires dans
l’énergie des transports. En 2019,
bien avant l’explosion de 2021, la
France culminait déjà à 6,8 %.

Le bioéthanol offre-t-il vraiment une alternati
Maintenant que le litre d’essence a atteint le pallier des deux euros, de plus en plus de Français se tournent
vers le bioéthanol, moitié moins cher : une solution économique mais pas forcément très écologique

Christian Gollier. C. G./TSE 
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server son pouvoir d’achat. Les
prix ne reflètent plus les enjeux,
qu’ils soient géopolitiques en ce
moment ou climatiques. Il faut
voir que, dans le monde réel, le
prix de l’électricité sur le marché
spot a pu atteindre 600 euros le
mégawattheure, on a multiplié
son prix par vingt aux heures de
pointe par rapport au tarif
moyen de 2020, 30 euros le MWh. 

Y a-t-il d’autres solutions ? 
Pour de très nombreux écono-
mistes dont je fais partie, on en
revient à la sobriété énergétique.
Mais les États doivent rester très
attentifs aux conséquences des

hausses des prix de l’énergie. Les
ménages les plus modestes
consacrent une partie plus im-
portante de leurs revenus à
l’énergie que les ménages plus
aisés. La hausse des prix accroît
donc les inégalités sociales. Les
gouvernements doivent combi-
ner ambition pour tarir les
sources de financement de la
guerre et effort particulier en di-
rection des plus fragiles. Un im-
pôt exceptionnel sur les revenus
les plus élevés pourrait résoudre
l’équation. On ne peut pas de-
mander aux Français les moins
riches de porter le poids de la so-
lidarité avec l’Ukraine. 

che, pour le climat et l’Ukraine » 

en absence totale d’oxygène. De
cette fermentation sortent du
biogaz (60 % de CH4 et 40 % de
CO2) et du digestat. « Le biogaz
produit (65 à 80 GWh par an) va
être épuré pour atteindre 94 %
de CH4. Il est ensuite injecté
dans le réseau GRDF », explique
Romain Batteux. 

Parallèlement, une partie des
85 000 m3 de digestat annuel
offre aux agriculteurs de la co-
opérative Lur Berri une alterna-
tive naturelle aux engrais chi-
miques, au rendement plus
élevé que ceux-ci. Le reste est
adossé à un plan d’épandage sur
80 communes voisines.

« Accélérer le mouvement »
Avec BioVilleneuvois et BioGas-
conha, TotalEnergies Biogaz
France annonce avoir traité sur
la Nouvelle-Aquitaine
600 000 tonnes d’intrants et in-
jecté 430 000 MWh de biomé-
thane, soit l’équivalent de la
consommation de gaz de
150 000 habitants, permettant
d’éviter 90 000 tonnes de CO2 et

Ce n’est pas un hasard si Alain
Rousset a visité le 15 mars l’unité
de méthanisation BioGasconha
à Bénesse-Maremne (40). Unité
créée par le groupe lot-et-garon-
nais Fonroche Biogaz, repris
quant à lui depuis janvier 2021
par TotalEnergies. Le président
de la Région Nouvelle-Aquitaine
s’était fixé dès 2019 un objectif
ambitieux en matière d’énergie
renouvelable, à savoir : 30 % de
gaz vert en 2030 et 100 % en 2050.
La guerre en Ukraine et ses
conséquences sur l’approvision-
nement en gaz fossile ont im-
posé une pression supplémen-
taire pour sinon atteindre, du
moins se rapprocher de cette
ambition.

L’unité de méthanisation Bio-
Gasconha a été lancée en 2019,
soit quatre ans après BioVille-
neuvois, la première du genre
pensée par Fonroche à Ville-
neuve-sur-Lot (47) et avant la
mise en fonction de BioBéarn, en
construction à Mourenx (64). À
l’origine de cette implantation
landaise, une demande de So-
leal, usine de légumes surgelés
Bonduelle, installée à 15 km, à La-
benne, en quête d’une solution
pour ses déchets organiques :
30 000 tonnes de broyat de maïs
ainsi que ces liquides issus des
jus de légumes et des effluents
de boue. « Avec l’apport de Soleal,
nous atteignons les 36 000
tonnes de déchets organiques
d’origine végétale annuels. Dé-
chets directement intégrés dans
nos deux digesteurs du site,
d’une capacité individuelle de
16 000 m3, soit l’équivalent d’une
piscine olympique », souligne
Omar Boufares, responsable
d’exploitation du site.

Dispositif d’hygiénisation
Une « manne » végétale qui re-
présente 40 % des apports nour-
rissant le méthaniseur. « Les 60 %
restant sont des sous-produits
animaux (viscères, panses) ve-
nant d’abattoirs voisins, et des
fientes de volailles et du lisier,
provenant de quelque 60 exploi-
tations agricoles à moins de
30 km. Ces ressources vont subir
une hygiénisation avant d’in-
tégrer le digesteur : une pasteuri-
sation à 70 °C pendant une heure
et ce, afin d’anéantir toutes les
bactéries et virus et offrir ainsi
un digestat parfaitement sécu-
risé », poursuit le responsable.
D’ailleurs, en cette période de re-
tour de l’influenza aviaire dans
les Pays de Loire, BioGasconha a
été sollicitée pour traiter les
fientes de volailles contaminées
en provenance de Vendée.
« Nous avons un agrément pour
ça, grâce à notre process d’hygié-
nisation », précise Romain Bat-
teux, directeur du développe-
ment de Total-Energies Biogaz
France.

Une fois la matière organique
animale broyée puis pasteuri-
sée, elle rejoint les déchets d’ori-
gine végétale dans le digesteur
pour quarante jours de pause,

21 250 tonnes d’engrais chi-
miques. Avec BioBéarn, d’ici fin
2022, ce sont 69 GWh de biogaz
supplémentaires annuels qui
vont être injectés dans le réseau
régional. Selon GRDF, à l’échelle
des Landes, le gaz vert repré-
sente 12 % du gaz consommé, à
l’échelle régionale, 4 %, quand
l’ambition d’Alain Rousset est de
30 % d’ici 2030.

Pour l’atteindre, une enquête,
réalisée en 2019, pour le compte
de la Région recommande un
rythme de construction annuel
de 45 unités de méthanisation,
associé à une baisse des besoins
en gaz de 25 % et un développe-
ment sur 1/3 des surfaces agri-
coles, des cultures intermé-
diaires multiservices environne-
mentaux au fort potentiel mé-
thanogène. « Comme nous
l’avons fait pour Fonroche, pour
l’unité landaise et la future unité
béarnaise, nous avons soutenu,
via des fonds régionaux et des
fonds Feader, 20 projets en 2021
et 22 autres le seront en 2022. Au
regard des bouleversements
géopolitiques, il nous faut accé-
lérer le mouvement à condition
d’industrialiser la construction
de ces méthaniseurs et de ré-
duire les délais (actuellement de
cinq à six ans), mais aussi que les
tarifs de rachat du gaz vert
cessent de faire le yoyo et soient
positionnés à un niveau raison-
nable », conclut Alain Rousset.
Valérie Deymes

Gaz vert : objectif 100 % en 2050, les
méthaniseurs mis à contribution
Avec la guerre en Ukraine, l’objectif fixé paraît plus nécessaire à atteindre.
Comment ? Avec des méthaniseurs à l’image de celui de Bénesse-Maremne (40)

Alain Rousset, ici devant l’un des deux digesteurs, a visité le
méthaniseur de TotalEnergies Biogaz France à Bénesse-
Maremne. THIBAULT TOULEMONDE/ “SUD OUEST » 

« Il faut que les tarifs de
rachat du gaz vert

cessent de faire le yoyo
et soient positionnés à

un niveau raisonnable  » 

ve intéressante ?

Certains garagistes installent des boîtiers homologués pour
« convertir » les véhicules essence. GUILLAUME BONNAUD / « SUD OUEST » 
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